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@es Nations Uni= 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une note que la Mission 
du Panama a envoyée au Groupe des Etats d'Amérique latine et des Cara:bes le 
12 décembre 1990 (voir l'annexe). 

Cette note concerne la vive préoccupation que nous inspirent les violations 
des droits de l'homme au Wlanmar et l'attitude des autorités militaires iirmanes 
qui ne reconnaissent pas la volonté au peuple. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de la quarante-sixième session de 
l'Assemblée générale, au titre de la question intitulée "Renforcement de 
l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes". . 

~*Ambassadeur, 

peprésentant permanent 

(&&&) César PEREIRA BURGOS 

91-02592 57266 (F) /... 
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ANNEXE 

* 
Lettre datee au 12 décembre 1990. adressée au Renrésentant Dermanent du 
Çhili auDrès de 1'0raanisation des Nations Unies. Président du GrouDe 

e latine et m Cara bes. ï Dar le ReDrésentg& 

permanent au Panama awrès de 1'Oraanisatioq 

En votre qualité de Président du Groupe des Etats d'Amérique latine et des 
Caraïbes pour le mois de décembre, j'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le 
texte d'une communication de la Fédération des unions d'étudiants de Birmanie 
(Myanmar), Université de Rangoon, qui illustre tragiquement la situation des 
violations des droits de l'homme au Myanmar et le fait que le système électoral est 
inopérant, par suite aesaites violations. 

La Mission au Panama estime qu'il y a lieu d'en informer les gouvernements des 
pays d'Amérique latine et des Caraïbes, Car Cette SitUatiOU reprébente la négatiOU 

même au principe de la solidarité entre les membres de la communauté internationale. 

L'Ambassadeur, 

perirésentant permanent 

(w) César PEREIRA BURGOS 

/... 
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APPENDICE 
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Réf. : I~.r>atasrrar>he C 1 harte des Nations Uni&l 
§ _ tir>ule n' . à in i ffaires des 
B 

. 3 mr r 
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'h ien 
. pasle r -tant de cette disuosition. le . * m f ‘r u l'a n l'or i 

M 1 n n ' 1 en matiè i ions 
des droits de l'hornme._demde citoyens. rn& 35s de su& 
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Le peuple myanmar note avec uue tristesse et une déception profondes qu'il 
n'existe dans la Charte aucune disposition pour empêcher tout abus et toute 
violation du droit inaliénable des citoyens d'un pays de se libérer de la tyrannie 
d'un gouvernement impopulaire qui s'est emparé du pouvoir came le rhgime militaire 
du Myanmar (appelé par euphémisme Conseil d'Etat pour le rétablissement de l'ordre 
public - SLORCi, qui dirige le pays non pas en appliquant la Constitution mais par 
d&ret. en s'appuyant sur l’armée, la police et des dénonciateurs rémunérés. 

Apparemmez& la Charte des Nations Unies ne s'intéresse pas à la violation des 
droits de l'homme des citoyens d'un Etat Membre par les dirigeants dudit Etat, 
quelle que soit l'ampleur ou la gravité de la violation. 

On peut objectivement déduire des stipulations du paragraphe 7 de 1'Article 2 
de la Charte que, si brutales que soient les violations, l'organisation des 
Nations Unies peut commodément les éluder, voire leur donner sa caution. 

Nous vous deman6ons très instamment, Monsisur le Sec&taire gén&al, de faire 
le nécessaire pour amender la Charte des Nations Unies en y incluant une 
disposition visant à protéger les droits de l'homme des citoyens de tout Etat 
Membre. Aucun Etat où règnent l'honnêteté morale et la justice sociale ne peut 
avoir de raison d'appréhender un tel amendement. Faute d'intervenir dans ce sens, 
l'Organisation des Nations Unies ne serait plus en droit de prôner les droits de 
l'homme si elle n'ose même pas parler des agissements d'un Etat Membre comme le 
Myaumar, où les usurpateurs militaires ont massacré des milliers de citoyens dont 
le seul crime était de leur rappeler qu'ils devaient passer le pouvoir aux 
dirigeants qui avaient remporté une victoire écrasante lors des élections 
supervisées par le régime SLORC lui-même. 

Vous vous souvenez probablement de la protestation hypocrite qu'a élevée le 
protégé notoire des généraux Ne Win et Saw Maunq, 1'Ambassadeur du Myanmar, contre 
le projet de résolution A/C.3/45/L.58. Il a déclaré "Le projet de résolution . . . 
constitue une tentative flagrante d'ingérence dans les affaires intérieures d'un 
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Etat Membre et contrevient de ce fait au principe énoncé à 1'Article 2 de la Charte 
des Nations Unies; et jamais depuis que l'Organisation des Nations UnieS existe 
l'Assemblée n'a adopté une résolution de cette nature." 

Qu'il me soit permis de rappeler à 1'Ambassadeur Kyaw Min que jamais non Plus 
depuis que 1'ORU esiste régime, après avoir massacré des milliers de ses citoyens 
qui manifestaient pacifiquement en faveur du passage à un gouvernement civil 
démocratique, n'dtait venu à 1'ONU faire, depuis la tribune d8 l'ASSemblé générale 
à sa quarante-troisième session, une déclaration solennelle à le co~unautd 
mondiale selon laquelle il autoriserait des élections libres et honnête% 
auxquelles participeraient plusieurs Partis, et en respecterait les résultats: et 
cela pour, une fois que son parti et un parti qui le soutenait eurent Perdu les 
élections, non seulement ne tenir aucun compte de ses obligations mais incarcérer 
les dirigeants du parti qui avait remporté les élections, infiltrer 
systématiquement celui-ci et éliminer toute opposition. 

Monsieur le Recrétaire général, nous notons également avec regret que l'examen 
du projet de résolution A/C.3/45/L.66 présenté par la Suède et 20 autres pays a 6th 
reporté la quarante-sixième Session de l’Assemblée générale, Sur l'ordre du 
représentant du Japon, afin que la Commission des droits de l'homme puisse étudier 
12 situation ce façon approfondie. Or, il laut se rappeler que d'ici là le Conseil 
d*Etat pour le rétablissement do l'ordre public aura éliminé tous 188 opposants qui 
SubsiMtent et Versé encore le sang d8 nos compatr.iot8s innOC8ntS. Tout ceci sous 
le regard de la communauté internationale, impuissant8 à caus8 de 1'Article 2 de sa 
propre ChS.rte. A ce moment-là, la communauté international8 aura assisté avec 
consternation au dénouement de c8 drame insidieux. 

A ce moment-là, la Ligue national8 pour la démocratie aura été soit détruite 
soit totalement infiltrée 8t tous ses membres auront été remplacés par des gens du 
SLORC; il n8 s'agira plus que d'un gouvernement civil fantoche portant le nom de 
Ligue national8 pour la démocratie, ce qui est Précisément ce que prépare 
aCtU8llem8nt le SLORC. NOUS espérons ardemment que la communauté internationale 
prêtera S3ri8uSemant attention à ce qui 88 passe au Myanmar et réagira en Se 
laissant guider par sa conscience collective. 

En COnClUSiOn, MOnSieUr 18 sacrétaira g&&al, nous tenons 2 ramercier du fond 
du coeur les Pays qui ont présenté et parrainé 18 projet de résolution en faveur de 
notr8 juste cause. NOUS remercions l'AmbasSad8ur dos Etats-Unis, M. Thomas 8. 
Pickering, pour avoir défendu 18s droits du peuple myaumar et du parti que ce 
dernier a élu pour constituer un gouvernement do son choix. 

par ailleurs, nous déplorons que certains pays, plaçant les intérêts 
6CoComigU88 SU-88sSUS d8S droits de l'homme, aient d8S échang8S comm8rciauu avec 18 
régime du SLORC et lui livrent du matériel d8 guerre, y compris des chasseurs à 
réaction. 

/ . . . 
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Nous souhaitons tout particulièrement lancer un appel à la Yougoslavie. a 
Singapour et à notre puissant voisin du nord, la Chine. Que la République 
populaire se souvienne de l'odieux incident de 1967, orchestré par le régime actuel 
- qui était connu à l'époque sous le nom de ESPP - au cours duquel de nombreuses 
personnes d'origine chinoise ont été assassinées à Yangon sous la supervision du 
régime. Le but était de détourner l'attention des masses de la rapide dégradation 
de l'économie et de la pénurie de riz - la denrée alimentaire de base. Dans ses 
relations avec le régime SLORC, la République populaire de Chine ne devrait pas 
perdre de vue ce comportement invétéré. 


